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ACTIVIT� COMPL�MENTAIRE

Qui veut achever le 
Le secteur de la santé va mal. Le constat,

établi depuis de longues années, risque de
s’aggraver avec la multiplication des ana-
chronismes. Plutôt que de sauvegarder un
secteur moribond, les pouvoirs publics fer-
ment les yeux sur des pratiques qui, à terme,
finiront par achever la santé publique. En
instaurant, en 1998, l’activité complémentai-
re permettant aux praticiens du secteur
public d’exercer dans le privé sans pour
autant instaurer des garde-fous, le ministère
de la Santé a ouvert la porte à des dérives
que les spécialistes avaient pourtant pré-
dites. Dix années plus tard, le constat est
sans appel : certains médecins du secteur
public désertent leurs services, détournent

et les malades et le matériel au profit des cli-
niques privées. Des chefs de service violent
un décret présidentiel leur interdisant d’exer-
cer dans le privé. Tout se fait au vu et au su
de la tutelle qui laisse faire. Amar Tou a bien
fini par réagir par circulaire mais sans plus.
Pourquoi ? Derrière beaucoup de cliniques
privées se cachent des personnes influentes
ayant découvert le bon filon. Ces dernières
font tout pour que le statu quo reste de mise.
Et pour cause ! Les cliniques privées font de
gros profits en ne déclarant pas le personnel
issu du secteur public, en profitant de la
matière grise et du matériel du secteur
public qui est en plus pourvoyeur de
«clients». De grosses sommes d’argent

échappent totalement au contrôle des
impôts. L’enjeu est à la taille des pressions
qui s’exercent sur les responsables de la
santé. Son premier responsable, Amar Tou
estime qu’il s’agit d’une question de morale.
Faux ! rétorquent les concernés qui affir-
ment que la solution réside dans l’élabora-
tion d’un statut qui réponde aux attentes des
praticiens. En donnant aux médecins du ser-
vice public les moyens d’exercer, une rému-
nération qu’ils méritent, l’activité complé-
mentaire cessera alors d’être considérée
comme un complément de salaire. Il s’agit ni
plus ni moins d’une décision politique qui
sauvera ce qui reste du secteur public.

Nawal Imès

Instaurée en 1998, dans une
conjoncture particulière, l’acti-
vité complémentaire concerne
les médecins généralistes et
spécialistes exerçant dans le
secteur public. 

En théorie, les dispositions
de la loi autorisent les méde-
cins à exercer dans des struc-
tures privées deux demi-
journées au maximum addi-
tionnellement aux jours de
congé légal. Ces après-midi
doivent être fixées par le direc-
teur de l’établissement après

consultation du conseil scienti-
fique. Pour pouvoir exercer,
l’intéressé doit recevoir l’aval
du directeur de l’établissement
public de santé, après avis du
chef de service et du conseil
médical ou scientifique. 

Une copie de la décision
d’autorisation est adressée
pour information au ministre
de la Santé et de la Population,
à la Direction des services de
santé, aux DSP territorialement
concernés, au directeur de la
caisse de Sécurité sociale

concernée, au doyen de la
faculté de médecine concer-
née. Elle doit indiquer le ou les
lieux d’exercice, et les demi-
journées identifiées de façon
précises ainsi que la nature de
l’activité. 

En 2002, un décret exécutif
stipulait que «l'activité complé-
mentaire est incompatible avec
la chefferie de service ou d'uni-
té», c'est-à-dire qu'on ne per-
mettait plus aux professeurs,
chefs de service de le faire.
Sous d’autres cieux, l’activité

complémentaire se fait au sein
de l’hôpital et avec ses moyens
et ce, sur la base de méca-
nismes appropriés relatifs
notamment à l’indexation du
volume d’activité complémen-
taire au volume de l’activité
normalement rémunérée par
l’hôpital. De ce fait, les catégo-
ries concernées par cette acti-
vité complémentaire ne peu-
vent pas exercer dans le privé.
Ils doivent faire un choix entre
les deux secteurs.

N. I.

LÕactivit� compl�mentaire,
quÕest-ce en th�orie ?...

É et en
pratique ?
• Plutôt que d’exer-

cer deux demi-
journées par
semaine, des pra-
ticiens font le
contraire et pas-
sent le plus clair
de leur temps
dans les struc-
tures privées.

• Les praticiens ne
s’embarrassent
plus de l’autorisa-
tion de leur hiérar-
chie pour exercer
dans le privé.

• Des chefs de
service violent
l’interdiction
d’exercer dans le
privé.

• En plus de détour-
ner les malades,
certains médecins
détournent
médicaments et
matériel.

• Les médecins
exerçant l’activité
complémentaire
continuent de
toucher la prime
d’intéressement.

• L’argent versé aux
praticiens qui font
de l’activité
complémentaire
échappe aux
impôts. 

• Même les
résidents ne
résistent pas à
l’appel du privé. 
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Des malades sont délibérément évacués vers le privé.


